I 


L 


O 


I 


Relative  au  payement  du  traitement  et  à la  rente 
apanagère  accordée  aux  deux  Princes  Fî'ançois, 
frères  du  Roi. 


Donnée  à Paris  , le  a3  1792  ^ Tan  quatrième  delà  Liberté. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Loi  consti- 


tutionnelle de  FEtat,  Roi  des  François  ; A tous 
présens  et  à venir;  Salut.  L’Assemblée  Nationale 


a décrété,  et  Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉ  CRET  DE  UAS  SEMBLÉE  NATIONALE, 
Du  19  Mai  1792^  t’ an  cjuatrième  de  la  Liberté. 
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■D’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances 
sur  la  demande  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale , relative  au  payement  du  traitement  et  à la  rente 
apanagère  accordée  aux  deux  princes  François  , frères 


du  Roi , lecture  faite  du  projet  de  décret  dans  les 
séances  des  17  avril,  4 mai  pt  de  ce  jour,  après  avoir 
décrété  qu’elle  est  en  état  de  délibérer  définitivement, 
décrète  ce  qui  suit  : 


Article  pre'Mier. 


Le  traitement  d’un  million  accordé  à cbacun  dés 
frères  du  Roi , par  les  décrets  des  20  et  2 1 décembre 
1 790 , pour  l’entretien  de  leius  maisons  réunies  à celles 
de  leurs  épouses , est  et  demeure  supprimé , à compter 
)du  12  février  dernier. 


1 1. 

Il  sera  remis  dans  quinzaine , à compter  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret , par  les  ci-devant  tréso- 
riers des  princes  François,  au  commissaire  du  Roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  des  états  nomina- 
tifs et  détaillés  des  officiers  et  titulaires  tant  civils  que 
militaires  de  leurs  maisons.  Ces  états  , qui  seront  cer- 
tifiés par  le  ministre  de  l’intérieur , indiqueront  les 
gages,  émolumens  et  finances  des  chargea  , et  ne  com- 
prendront que  les  officiers  qui  étoient  titulaires  avant 
le  1.®^  juin  1789. 


Le  commissaue  du  Roi  liquidera  par  ordre  de  nu- 
méros dans  les  proportions  déterminées  par  l’article 
IV  ci-après,  ce  qui  devra  être  payé  annuellement  pour 
tenir  lieu  de  gages  ou  traitement  fixés  , dont  ont  joui 
jusqu’à  ce  jour  les  titulaires  d’offices  , lesquels  seront 
tenus  de  lui  remettre  leurs  titres  au  premier  juillet 
prochain  , sous  peine  de  déchéance , ensemble  les  quit- 
tances du  garde  du  trésor  royal,  ou  les  preuves  que 
leurs  charges  sont  employées  dans  les  édits  de  création 
des  maisons  des  princes. 

I V. 


Les  sommes  seront  fixées  par  le  commisaire-liqiii- 
dateur , à titre  de  rente  viagère  sur  la  tête  des  titulaires,- 
dans  les  proportions  suivantes  ; savoir  , pour  les  titu- 
laires qui  sont  âgés  depuis  vingt-cinq  jusqu’à  quarante 
ans,,  à raison  de  sept  pour  cent  ; 

T'^^^uis  quarante  ans  jusqu’à  cinquante,  à raison 
pour  cent  ; 

’ s cinquante  jusqu’à  soixante  , à raison  de  neuf 
ur  cent  5 


Et  depuis  soixante  ans  et  au-dela,  jusqu  à la  mort 
desdits  titulaires  , à raison  de  dix  poiir  cent  du,  mon- 
tant de  la  liquidation  de  la  finance  de  leurs  otlices , 
lorsqu’il  aura  été  prouvé  quelle  aura  été  versee  dans 
Je  trésor  public  , et  sans -que  pour  chacune  des  c)as,ses 
ci-dessus  fixées  , chacune  des  rentes  puisse  s accroître 
à raison  de  Tàge  des  rentiers. 

.y. 

Lesdits  titulaires  et  officiers  qui  justifieront  d une 
résidence  habituelle  et  continue  en  France , depuis  ie 
1/  juillet  dernier , seront  payés  chacun  mdividueüe- 
iiient  dans  les  proportions  fixées  par  1 article  lY  ci- 
dessus,  des  arrérages  qui  leur  seront  dus',  a compjer 
du  12  février  dernier,  jusqu'à  l’époque  de  la  liquida- 
tion sauf  à exercer  leurs  droits  pour  les  arrérages , 
s i\  en  étoit  du  antérieurement- aù  il  février  dernier , 
soit  contre  les  trésoriers  des  princes  , soit  sur  les  bieiis 

patrimoniaux,  des  frères  du  Roi. 

V.L 

L’Assemblée  Nationale  déclare  saisissable  par  les. 
créanciers  légitimes  des  princes  Franeoia,  la  lente 
naeère  qui  leur  est  affectée  par  le  décret  du  29  juillet 
17ÛI  ; en  conséquence  renvoie  Içsdits  créanciers  à se 
pourvoir  dans  les  fuîmes  déterminées  par  les  loix  ^ 
sans  que  main-levée  puisse  être  prononcée  aq  profit 
desdits  créanciers  , que  conformément  aux  règles 
prescrites  par  la  loi  du  8 avril  179^* 

VII. 

Les  fonctions  de  trésoriers  et  administrateurs  des 
maisons  des  deux  frères  du  Roi,  sont  supprimées, 
ainsi  quelesuppointemeps , gages  ^Urétributipi^Aattri: 
bués  à leurs  charges^  à compter  du  12  février  dernier, 


4 ^ 

conformément  à Farticle  premier  cîu  présent  décret, 
sauf  à statuer  sur  les  indemnités  qu’ils  pourroient  ré- 
clamer à raison  de  la  continua, tion  de  leurs  services 
jusqu’à  ce  jour,  et  de  la  reddition  de  leur  compte 
qu’ils  seront  tenus  de  présenter  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale , dans  le  délai  d’un  mois. 

VIII. 

Les  ci-devant  gardes-suisses  de  Louis -Stanislas- 
Xavier  et  de  Charles-Philippe , qui , par  les  dispositions^ 
du  présent  décret,  sont  compris  dans  la  masses  des 
créanciers  desdits  princes,  et  qui  sont  supprimés  à dater 
du  1.®^  de  ce  mois,  toucheront  sur  la  rente  apanagère, 
à titre  de  secours  provisoire , les  sept  mois  de  paye  et 
solde  qui  leur  sont  dus  depuis  le  i octobre  dernier , 
époque  où  ils  ont  cessé  d’être  payés  par  les  trésoriers 
des  princes , jusqu’au  i de  ce  mois  , époque  de  leur 
suppression  légale. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Corps  adminis- 
tratifs et  Tribunaux , que  les  présentes  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  registres , lire , publier  et  afficher 
dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs  , et  exé- 
cuter comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  cesdites  présentes  , auxquelles  nous  avons 
fait  apposer  le  Sceau  de  FÉtat.  A Taris , le  vingt-troi- 
sième qour  du  mois  de  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze  , l’an  quatrième  de  la  liberté  , et  le  dix-neuvième 
de  notre  règne.  Signé  LOUIS.  Eù  plus  bas  , DuaAît— 
THON.  Et  scellées  du  sceau  de  l’Etat. 


A PARISy  DE  LTMPRIMERIE  RQYAEE. 


